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VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
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SiK-SR Sicherheitspolitische Kommission des Ständerates
FK-SR Finanzkommission des Ständerates
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
NATO North Atlantic Treaty Organization
EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

LIK Landesindex der Konsumentenpreise

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

CPS-CE Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats
CdF-CE Commission des finances du Conseil des Etats
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
OTAN L'Organisation du traité de l'Atlantique nord
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)

IPC Indice des prix à la consommation
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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Dans son «message sur l'armée 2022», le Conseil fédéral fait part de plusieurs projets
d'arrêtés fédéraux concernant la sécurité nationale. Ces derniers seront
prochainement au centre des débats au parlement. Il sera principalement question des
nouveaux avions de chasse que la Confédération souhaite acheter d'ici quelques
années, de l'acquisition du système de défense sol-air de longue portée – des missiles
sur base mobile – et de la gestion des avions de chasse que la Suisse a en sa possession
actuellement.
En effet, les quelques 55 avions de combat dont la Suisse dispose arrivent en fin de vie
et, d'ici 2030, ne pourront plus assurer une performance suffisante pour garantir la
protection de l'espace aérien et de la population. C'est pourquoi, en se basant sur la
volonté exprimée par la population le 27 septembre 2020, le Conseil fédéral demande
aux chambres fédérales d'accepter le crédit pour l'acquisition de 36 F-35A. Ce chiffre
est supérieur aux CHF 6 milliards votés en septembre 2020, car le calcul du budget se
référait à l'indice national des prix à la consommation (IPC) de janvier 2018. Une
rectification de ce chiffre a été effectuée en se basant sur les prévisions d'inflation
jusqu'en 2031. Ainsi, le crédit s'élèverait à CHF 6.035 milliards, plaçant les 36 F-35A
américains dans le budget accepté par le peuple (CHF 6.3 milliards d'après le nouveau
taux d'inflation de référence). A ceci s'ajoutent les frais que représentent l'acquisition
d'un système de défense sol-air de longue portée Patriot (CHF 1.987 milliards), les frais
nécessaires à l'adaptation des infrastructures qui accueilleront ces systèmes de
défense (CHF 120 millions pour les avions et CHF 66 millions pour le système Patriot),
divers crédits (CHF 695 millions) pour l'acquisition de matériel pour l'armée
(cyberdéfense, rénovation de centres d'instruction militaire et acquisition de mini-
drones) ainsi que les coûts du programme immobilier du DDPS 2022 (CHF 349 millions).
Cela représente au total un crédit de CHF 9.3 milliards. Toutes les transactions entre
les États-Unis et la Suisse seraient calculées sur un taux de change de CHF 0.95 pour 1
dollar, ce qui n'a pas changé depuis la dernière communication du gouvernement.   
La conseillère fédérale Viola Amherd, en charge du département de la défense, estime
que la Suisse tirerait un grand bénéfice de la possession d'un tel matériel militaire et
affirme que le choix du Conseil fédéral a été longuement réfléchi et est basé sur une
analyse conséquente des différents candidats. Le choix final se porte donc sur les
avions et le système sol-air de longue portée qui ont obtenu les meilleurs résultats en
termes de coûts globaux (achat et utilisation), et de l'utilité globale que la Suisse aurait
de ce nouveau matériel. Le Conseil fédéral demande aussi la mise hors service de ses
25 F-5 Tiger, qui n'auraient aucune chance en cas de combat aérien face aux avions
étrangers, et le remplacement progressif de ses 30 F/A-18 Hornet par le nouvel
armement, que le budget évoqué précédemment prévoit. 

Cependant, des oppositions de la gauche et des mouvements anti-armée, à qui l'on
doit l'initiative populaire «Stop F-35 A»  – en récolte de signatures jusqu'au
01.03.2023 –, ont le vent en poupe. Les opposants souhaiteraient annuler la finalisation
de l'achat afin de rediscuter le choix du modèle des futurs avions suisses. Pour eux, le
F-35A serait «hors de prix, inadapté, inutile et peu sûr». Amherd a laissé entendre dans
le journal Le Temps «qu'aucun contrat ne sera signé avant un échec de l'initiative». De
son côté, le président de la commission de la politique de sécurité (CPS-CE) Werner
Salzmann (udc, BE) a rappelé qu'une décision devenait pressante. En effet, pour un
déroulement optimal, le contrat avec les États-Unis devrait être signé au 31 mars 2023.
En raison du faible nombre de sessions programmées sous la coupole fédérale jusque-
là, un changement dans le calendrier fédéral a été accepté. Cette modification a pour
but de finaliser les discussions à ce sujet avant que la date fixée avec les USA ne soit
dépassée et d'ainsi éviter de recommencer les négociations de zéro. Pour faire simple,
l'échéance est très proche, et pourrait devenir trop proche pour respecter le délai fixé
par le corps politique.

Après avoir pris connaissance du message, la CPS-CE soutient l'achat des 35 nouveaux
avions de combat (11 voix contre 1), la signature du contrat avant la date limite (9 voix
contre 5) et la mise hors service des F-5 Tiger (7 voix contre 3). Quant au système
Patriot, il a été accepté à l'unanimité. La commission des finances du Conseil des États
(CDF-CE) se prononce également en faveur des crédits d'engagement. En conclusion, la
chambre haute est encouragée par ses commissions compétentes à accepter le projet

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.02.2022
CHLOÉ MAGNIN
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du Conseil fédéral. 1

Militäreinsätze

Le Conseil fédéral approuve les accords bilatéraux relatifs à la collaboration en matière
d'instruction militaire avec l'Estonie et les États-Unis. Ces accords permettent aux
parties de profiter des offres de formation disponibles chez le partenaire. Les coûts
occasionnés dans le cadre de la collaboration sont assumés par chaque pays. D'un côté,
l'Estonie dispose d'une expérience et de connaissances dans la mobilisation,
l’organisation de l’obligation de servir et la cyberdéfense. D'un autre côté, la Suisse lui
offre des possibilités de formation en milieu alpin. Finalement, la nouvelle convention
entre la Suisse et les Etats-Unis précise le statut juridique du personnel dans le pays
hôte. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.04.2020
DIANE PORCELLANA

Militärorganisation

Le gouvernement a accueilli avec intérêt le projet de l'OTAN de «partenariat pour la
paix». Celui-ci, initié par les Etats-Unis, vise à créer une sorte d'espace militaire
européen axé en premier lieu sur le maintien de la paix et dans lequel les nations non-
membres de l'Alliance atlantique (pays de l'Est et pays neutres) pourraient s'intégrer
selon leur convenance. Ce système de rapprochement à la carte a particulièrement
séduit les chefs du DMF et du DFAE qui ont considéré ce projet comme compatible
avec leurs objectifs de politique étrangère, soit renforcer l'engagement international de
la Suisse en matière de politique de sécurité, notamment dans les domaines du
maintien de la paix, de l'action humanitaire et de l'aide en cas de catastrophe, tout en
maintenant sa neutralité. Alors que les pays de l'Est et la Scandinavie ont répondu
rapidement et favorablement à l'invitation, les autorités helvétiques, malgré leur
opinion positive, ont tardé à prendre position, préférant attendre le résultat du vote
sur les casques bleus. Ce dernier projet permettait en effet à la Suisse d'entamer une
participation au niveau international à des opérations de maintien de la paix, ce qui
aurait grandement facilité un rapprochement avec l'OTAN. Le refus en votation
populaire de la création d'un tel corps a conduit le gouvernement à renvoyer à plus tard
toute démarche visant à prendre part au «partenariat pour la paix». 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.11.1994
SERGE TERRIBILINI

Ausrüstung und Beschaffung

Le second message n'a rencontré de contestation que de la part de l'extrême-gauche.
Prolongeant les efforts déjà entrepris dans le cadre du plan directeur, le gouvernement
proposait d'attribuer 584 millions de francs au renforcement de la défense antichar.
L'infanterie a ainsi reçu un demi-millard pour l'achat d'une troisième série d'engins
guidés Dragon, destinés ceux-là à la Landwehr. Les Etats-Unis permettent finalement
que ces armes soient produites sous licence dans notre pays. La mise au point de ces
contrats et des mesures assurant des commandes de compensation pour les «Tiger» a
été parachevée au cours de la visite que deux hauts responsables du Groupement de
l'armement ont rendue en août à cet important pays fournisseur. Avec ce second
message, Israël devient également un de nos pourvoyeurs d'armement: 76 millions de
francs lui reviendront en contre-partie de la livraison d'obus-flèche, une munition
antichar extrêmement perforante qui équipera nos blindés. L'établissement d'une telle
relation n'a pas été du goût de l'extrême-gauche, mais, a répondu le Conseil fédéral, le
choix d'une munition n'implique aucun parti-pris politique. 4

BERICHT
DATUM: 16.12.1981
CHRISTIAN MEUWLY

1) Communiqué de presse CDF-CE du 25 février 2022; Communiqué de presse CPS-CE du 1 avril 2022; FF, 2022 615;
Initiative_stop_f-35; LT, Lib, 17.2.22
2) Communiqué de presse du Conseil fédéral du 20.4.20
3) 24 Heures et TA, 10.1.94; presse des 12.1, 23.3, 10.5, 22.6 et 19.9.94; NZZ et LZ, 17.1.94; Bund, 22.4 et 15.6.94; NQ, 28.4 et
30.9.94; NZZ, 26.5.94; BaZ, 29.10.94; TA, 26.11.94
4) BO CE, 1981, p. 527 ss.; BO CN, 1981, p. 1070 ss.; Presse du 12.08., 29.09., 17.12.81
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